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PROCEDURE SECOURS ENERGIE ET FINANCIER EXCEPTIONNEL 
 

Mise à jour le 01/07/2023 
Entrée en application le 01/09/2023 
 
 
OBJET 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
PUBLIC CIBLE  
 
Les assurés retraités : 
 Retraités du régime général (ou ex-RSI) résidant en région Limousin-Poitou-Charentes (titulaires 

d’une retraite à titre personnel ou d’une pension de réversion) 
 Non éligibles à l’A.P.A / PSD / PCH / MTP / Aides sociales.  
 Assurés ayant fait valoir l’intégralité de leurs droits auprès des différents organismes ou régimes 

d’Assurance sociale. 
 La demande doit intervenir dans les 3 mois qui suivent l’élément déclencheur.  

 
EXCLUSION : Une personne qui bénéfic ie uniquement d'une allocat ion veuvage ne peut 
prétendre aux prestat ions d'act ion sociale servies par les caisses de retraite du régime 
général. (Cf mail cnav du 13/ 12/ 2016) 
 
 
CONDITIONS D’INTERVENTION DE LA CARSAT CENTRE-OUEST 

 
 Conditions de ressources : Le plafond des ressources suit l’évolution annuelle du barème de 

ressources et de participation des bénéficiaires de Plans d’Actions Personnalisés (OSCAR).  
En 2023 Exclusion des 3 dernières tranches de ressources. 

- 1 483,99€ pour une personne seule 
- 2 331,99€ pour un couple 

 Plusieurs secours financiers peuvent être attribués au titre de l’année civile, dans la limite du 
plafond annuel de 820€  

 Un seul secours énergie peut être attribué au titre de l’année civile, par foyer fiscal, pour un 
montant maximum de 212€ (ce montant de 212€ de secours Energie n’est pas pris en compte 
dans le calcul du seuil des 820€).

• Secours Energie : Aide financière accordée aux retraités en cas de difficulté 
d’acquittement des frais de chauffage de leur logement. 
 

• Secours Financier : Les demandes d'aide financière dites "secours sociaux aux retraités" 
sont destinées aux retraités confrontés à une difficulté subite, inhabituelle et 
imprévisible susceptible de mettre en cause le maintien à domicile. 
Ces aides n’ont pas vocation à corriger des déséquilibres budgétaires chroniques, 
récurrents ou répétitifs et ont un caractère subsidiaire par rapport aux dispositifs légaux. 
L’aide est rendue possible consécutivement à la survenance d’un des événements décrits 
au tableau ci-après. 
Les retraités bénéficiaires de l’APA / Aides sociales légales (Aides sociales, PSD, PCH, MTP) 
versée par le Conseil Départemental ne sont pas éligibles aux Secours. 
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DEPENSES NON RECEVABLES DANS CE DISPOSITIF (Liste non exhaustive) 
 
- Frais médicaux  
- Frais d’assurance 
- Frais de mutuelle 
- Dettes fiscales 
- Frais d’obsèques 
- Frais d’hébergement en établissement (EHPAD) et d’aide à domicile 
- Aide alimentaire  
- Travaux d’aménagement du logement (demande DAALPA si travaux non réalisés) 

 
 
LES SERVICES DEMANDEURS HABILITES 
 
Les services demandeurs habilités à réaliser une évaluation sociale sont les suivants :  
- Le service social de la CARSAT 
- Les services sociaux des Conseils Départementaux  
- Les services sociaux des C.C.A.S. et C.I.A.S 
 
 
LES MODELES D’IMPRIMES UTILISABLES  
 
Les imprimés sont à télécharger sur le site internet de la CARSAT :  
- Secours Energie : https://www.carsat-centreouest.fr/home/retraites/bien-vieillir--aides-et-

conseils/les-secours.html 
- Secours Financier : https://www.carsat-centreouest.fr/home/retraites/bien-vieillir--aides-et-

conseils/les-secours.html 
 
 
 
LA COMPOSITION DU DOSSIER (pour les 2 types de secours) 
 
 Le dossier doit être scrupuleusement complété, daté et signé par le demandeur 

(transmission par mail ou courrier) 
 

 Les pièces justificatives indispensables sont les suivantes : 
o Une photocopie recto verso du dernier avis d'imposition sur le revenu du demandeur : le 

retraité est invité à compléter le tableau de déclaration de revenus (page 4 du dossier de 
demande) seulement si sa situation familiale ou ses ressources ont changé depuis le 
dernier avis d’imposition. 

o Une photocopie de la/des factures de moins de 3 mois justifiant la demande au nom du 
demandeur. Un échéancier, un devis ou bon de commande ne sont pas considérés 
comme une pièce justificative recevable (se référer au document « ANNEXE » joint à la fin 
de la procédure 

o Une photocopie du jugement de tutelle, de curatelle ou de sauvegarde de justice pour les 
retraités qui bénéficient d’un régime de protection juridique. 
 

 Les dossiers transmis spontanément par l’assuré sans évaluation sociale font l’objet 
d’un rejet 

 Les dossiers incomplets sont retournés à l’assuré qui dispose de 15 jours calendaires 
pour transmettre les éléments manquants. Sans réponse de sa part ou en cas de réponse 
incomplète un rejet est notifié (cf requête de suivi des instances secours). 

 En cas d’accord, le montant de l’aide sera versé sur le compte bancaire utilisé pour le 
versement de la pension servie par la caisse de retraite. 

https://www.carsat-centreouest.fr/home/retraites/bien-vieillir--aides-et-conseils/les-secours.html
https://www.carsat-centreouest.fr/home/retraites/bien-vieillir--aides-et-conseils/les-secours.html
https://www.carsat-centreouest.fr/home/retraites/bien-vieillir--aides-et-conseils/les-secours.html
https://www.carsat-centreouest.fr/home/retraites/bien-vieillir--aides-et-conseils/les-secours.html
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MODALITES DE L'ETUDE DES DOSSIERS  
 
 
 Les demandes de Secours financiers exceptionnels et/ou de Secours Energie sont à 
adresser à : 
 

CARSAT Centre Ouest 
37 Avenue du Président René Coty 
Secteur Action Sociale - TSA 24808 

87048 Limoges cedex 
 

Ou par mail : actionsociale@carsat-centreouest.fr 
 

 
Attention, en cas de seconde demande de secours énergie, ou de difficultés multiples, une 
évaluation sociale est obligatoire.  
 
 
 Les décisions sont notifiées aux retraités 

 
 Les aides financières ayant un caractère extra-légal et facultatif, la décision ne peut faire l’objet 

d’un recours. 
 

 
 

mailto:actionsociale@carsat-centreouest.fr
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ANNEXE 
 

Motif
Montant 

maximum du 
secours*

Evènement déclencheur Justificatifs attendus de moins de trois mois au nom du demandeur

1
500 €

Montant fixe 
forfaitaire

Veuvage (hors frais d'obséques) 
Factures de charges mensuelles obligatoires du foyer (hors alimentation) : eau, téléphone, 
électricité, gaz, loyer, internet, ordures ménagères 
Tout autre justificatif n'est pas recevable.

2 200 € Vol, agression, escroquerie, abus de faiblesse Dépôt de plainte

3 300 €

Achat et/ou pose d'équipement, indispensable au maintien à domicile, 
permettrant de répondre aux situations d'urgence, suite à panne ou 
renouvellement d’un équipement obsolète, d’un mobilier ou d’un moyen 
de transport 

Facture de réparation faisant suite à une panne ou facture d'achat  pour 1ère acquisition de 
lit, lave-linge, sèche linge, aspirateur, lave vaisselle, four, gazinière, réfrigérateur, congélateur 
ou micro-onde.
Justificatifs non recevables : 
- Tout besoin d'équipement en petit électroménager (ex : bouilloire, grille pain...) 
- Contrôle technique et réparations induites relevant d'un entretien régulier (ex : changement 
de pneus, vidange, entretien chaudière...).

4 500 €

Frais de déménagement 
(pour rapprochement familial, logement plus adapté, loyer et ou charges 
moins onéreux).
Versés par la caisse de départ (transmission à la caisse d'arrivée de manière 
exceptionnelle, si le retraité a déjà quitté le territoire)  

Location de camion, facture déménageurs, ouverture de compteur ou ligne 
internet/téléphonique
Justificatifs non recevables :
Les frais de carburants,  de loyers, de caution, d'agence immobilière, de péage…

5 300€ Dettes de loyers sauf endettement chronique.

Quittance ou attestation du bailleur précisant que le loyer concerné a bien été réglé
Justificatifs non recevables : 
Avis d'échéance, avis des sommes à payer, extrait de compte du bailleur, bordereau de 
situation de la trésorerie, courrier d'huissier…

6 500 € Intervention spécialisée en matière de désencombrement majeur du 
logement indispensable au maintien ou retour au domicile.

Facture de désencombrement
Justificatifs non recevables : 
Devis et photos.

7 212 € Energie : en cas de difficultés d'acquittement des frais de chauffage du 
logement

Facture énergie (gaz, électricité, granulés, bois, fioul)
Justificatifs non recevables : 
Facture d'eau,échéancier, abonnement, attestation, bon de commande, ticket de caisse...

* Remboursement sur la base du montant de la facture dans la limite du forfait lié au motif

Les motifs suivants ne peuvent pas donner lieu à cette aide :
frais médicaux, d'assurance, de mutuelle, dettes fiscales, frais d'hébergement en EHPAD et d'aide à 
domicile, frais d'obsèques, aide alimentaire et travaux d'aménagement du logement

LISTE DES MOTIFS DE SECOURS FINANCIERS EXCEPTIONNELS

Date actualisation : 1er juillet 2023
Date de mise en œuvre  : 1er septembre 2023

 


